
Madame la Directrice,

Deux  décennies  ont  suffi  pour  fermer  plus  d’une  quinzaine  de  trésoreries  rurales  dans  le
département : Saint Gengoux le National, Saint Bonnet de Joux, Saint Léger sur Dheune, Montpont,
Montret, Salornay sur Guye, Issy l’Evêque, Saint Christophe, Montchanin, Palinges, Mervans, Saint
Léger  sous  Beuvray,  Saint  Germain  du  Plain,  Saint  Martin  en  Bresse,  Givry...
Verdun et Cuiseaux sont ciblées comme étant les prochaines fermetures.
Il  est  temps  de  stopper  l'hémorragie  qui  rend  déjà  exsangue  le  réseau  des
finances publiques :  ce sont nos outils de travail  et  nos cadres de vie professionnelle qui sont
attaqués  uniquement  au  nom d'une logique comptable,  dans  le  but  de  réaliser  des  économies.  Des
moyens, il y en a pour soutenir d'autres secteurs d'activités. Il doit aussi y en avoir pour soutenir le
réseau finances publiques qui contribue chaque jour, par ses missions, au soutien des finances de l'Etat.
La fermeture envisagée de la trésorerie de Cuiseaux n'est pas une solution viable pour le maintien
d'un service public de qualité. Elle réduira l'offre de service public des finances sur le territoire et
accroîtra  les  charges  de  travail  du poste  «absorbant»  de  Louhans.  Nous  sommes donc attachés  au
maintien d'un service public de proximité, garant de la vitalité des territoires, notamment ceux éloignés
des centres urbains de décisions. 
Préserver le guichet  de Cuiseaux,  c'est  répondre à l'ambition du projet stratégique 2013-2018 de la
DGFIP qui est le «maintien de l'ensemble des missions de la DGFIP», c'est aussi «assurer la proximité
et la disponibilité des agents de la DGFIP vis-à-vis des particuliers, des entreprises et des collectivités
territoriales, favorisant la confiance dans la société, dans l'économie et dans les territoires».
Si cette fermeture devait se concrétiser, elle réduirait le maillage territorial au détriment des citoyens et
des agents et constituerait un recul du service public. Quant à l'argument que les petits postes à 2 ou 3
agents ne sont pas viables ou gérables, il est non justifié et mis à mal par le fait que l'équipe en place
prouve au quotidien et ce, depuis plusieurs années, que la structure est tout à fait gérable et bien gérée.
Dès lors,  nous demandons,  par  notre  signature,  l'arrêt  de  toutes  les  restructurations,
suppressions d'emplois et de services dans notre département. La solution n'est pas dans
la fermeture des services mais dans l'augmentation des effectifs afin de remplir la totalité
de nos missions de Service Public dans de bonnes conditions.
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